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À Myriam

 



 
Si les sociétés occidentales ne sont pas capables de conserver ou de susciter des valeurs intellectuelles et morales assez puissantes pour attirer des gens venus du dehors et pour qu’ils souhaitent les adopter, alors, sans doute, il y a sujet de s’alarmer…
 
Claude Lévi-Strauss, De près et de loin
 
 

 
 

 
 
Les passions humaines ne s’arrêtent que devant une puissance morale qu’elles respectent. Si toute autorité de ce genre fait défaut, c’est la loi du plus fort qui règne, et, latent ou aigu, l’état de guerre est nécessairement chronique.
 
Émile Durkheim, De la division du travail social
 
 

 
 
Il nous faut combattre la tentation ethnocentrique de persécuter les différences et de nous ériger en modèle idéal, sans pour autant succomber à la tentation pénitentielle de nous déprendre de nous-mêmes pour expier nos fautes. La bonne conscience nous est interdite mais il y a des limites à la mauvaise conscience. Notre héritage, qui ne fait certes pas de nous des êtres supérieurs, mérite d’être préservé, entretenu et transmis aussi bien aux autochtones qu’aux nouveaux arrivants.
 
Alain Finkielkraut, L’Identité malheureuse

 



Introduction
 
La «  dépression » collective européenne
 
Celui qui ne gueule pas la vérité, lorsqu’il connaît la vérité, se fait le complice des menteurs et des faussaires.
 
Charles Péguy, «  Lettre du provincial »
 
 

 
 

 
 
La tentative aussi désespérée qu’infructueuse de rejeter les valeurs traditionnelles du passé et de construire une nouvelle identité collective européenne basée sur des idéaux universalistes ressemble plus à un symptôme de la crise actuelle qu’à sa solution.
 
David Engels, Le Déclin

 
 
L’homme européen trouva un ennemi à sa mesure : lui-même
 
L’idée centrale de cet essai repose sur la conviction que la pire menace pour les sociétés occidentales réside dans le syndrome de la culpabilisation généralisée. Véritables pathologies sociales, l’idéologie de la haine de soi et la dépression collective qui en découle sont bien plus dangereuses pour l’Occident que tout autre type de péril, intérieur ou extérieur, car elles aboutissent à lui faire perdre progressivement ses défenses immunitaires. L’autoflagellation qui pousse à blâmer systématiquement son propre camp – présenté comme coupable et mauvais par nature –, puis à défendre le camp adverse – paré de toutes les vertus ou présenté comme victime –, s’apparente à une véritable guerre psychologique livrée contre sa propre collectivité. Or la stratégie et la géopolitique enseignent qu’une nation doit au contraire délivrer une image valorisante et positive d’elle-même afin de mobiliser 
ses troupes, notamment face à des adversaires potentiels, et d’assurer la cohésion. De ce point de vue, l’action du pessimiste professionnel, qui consiste à décourager les siens en leur expliquant que leur civilisation n’a plus d’avenir et que leur nation est vaincue d’avance, constitue également une forme de «  guerre de représentations  » livrée contre son propre groupe, puisqu’elle augmente les chances de victoire de l’ennemi. L’histoire des conflits montre qu’à armes égales, c’est le mental qui fait la différence…
 
Parallèlement, la perte générale de sens et la déconstruction des valeurs fondatrices alimentent, dans nos sociétés culpabilisées et privées de vision d’avenir, une véritable anxiété collective. Ce constat a d’ailleurs conduit le géopolitologue Dominique Moïsi à définir l’Europe comme le «  continent de la peur1 ».
 
À la fois découragées par les pessimistes professionnels et inhibées par les nouveaux inquisiteurs du politiquement correct, les vieilles sociétés européennes semblent en effet avoir peur de tout : peur de la mort, bien sûr, peur de la vieillesse, peur de l’avenir, perçu comme forcément noir ; peur du travail, redouté comme un fardeau inacceptable dans la société des loisirs et de l’État providence, peur des nations non occidentales en face desquelles il conviendrait de capituler par anticipation pour conjurer un redoutable «  choc des civilisations » ; et peur de toutes sortes de menaces géopolitiques, économiques voire climatiques. D’où le succès des sectes et des mouvements les plus radicaux qui remplissent, avec leurs certitudes théocratiques, le vide moral de nos sociétés désenchantées. D’où aussi la popularité des discours de certains idéologues libertariens-écolos qui vont jusqu’à prôner la décroissance économique et même la dénatalité des Occidentaux, 
lesquels «  mériteraient » de disparaître pour avoir «  détruit la planète »… Ce type de radicalisme écologique misanthrope – qui omet de préciser que les plus gros pollueurs sont aujourd’hui les pays émergents – et dont les idées gagnent peu à peu le grand public, est un énième symptôme de la dépression collective de l’Occident.
 
La plus grande source de danger pour les sociétés européennes ne provient pas de menaces extérieures, si réelles soient-elles – qu’il s’agisse de la concurrence déloyale sino-asiatique, des intentions anti-hégémoniques des puissances émergentes, de l’immigration incontrôlée ou même du totalitarisme islamiste – mais de l’idéologie de la haine de soi et du désespoir.
 
A contrario, les nations décomplexées qui affichent des valeurs et une identité fortes peuvent trouver dans l’estime d’elles-mêmes et dans leur confiance en l’avenir l’énergie et la volonté nécessaires pour vaincre toute sorte de péril. Les pays occidentaux ne pourront relever les défis cruciaux du nouveau monde multipolaire et de la globalisation que s’ils soignent leur dépression et suivent une thérapie globale de déculpabilisation, clef de l’estime de soi et du respect de l’autre.
 
À l’aune de ces constats, le présent ouvrage a pour objectif premier de décrypter le processus de désinformation qui a présidé à l’idéologie de la culpabilisation, – communément appelée terrorisme intellectuel2 –, fruit d’une action subversive multiforme que les sottes théories du complot ne peuvent expliquer dans leur complexité. Le décryptage de ce processus subversif passe par la «  désoccultation » des principaux «  mythes fondateurs » du politiquement correct et des «  empires idéologiques » qui les actionnent.
 
 
Cet ouvrage propose dans un second temps une thérapie de réarmement moral. Et dans un troisième temps, prenant acte de l’émergence d’un monde multipolaire caractérisé par une demande de «  désoccidentalisation du monde », il invite les nations occidentales à substituer à leurs prétentions universalistes, à certains égards suicidaires et contre-productives, un recentrage stratégique et identitaire autour de leurs propres intérêts géo-civilisationnels.

 
«  L’Occident » en question
 
Qu’entend-on au juste par «  Occident » ? La question est cruciale, car «  mal nommer les choses, c’est ajouter au malheur du monde », disait à juste titre Albert Camus. Or, depuis la fin de la seconde guerre mondiale et surtout le début de la guerre froide, la notion d’Occident ne semble plus désigner les pays de culture européenne et judéo-chrétienne, mais l’ensemble des démocraties libérales adeptes de l’économie de marché et membres de l’Alliance atlantique (Otan) ou alliées des États-Unis. Héritier de ce que l’on appelait jadis le «  Monde libre » par opposition à «  l’Empire du Mal » (empire russo-soviétique), l’Occident ainsi compris désigne donc plus une réalité géostratégique et économico-politique qu’une civilisation enracinée. Ceci explique pourquoi des pays non européens comme la Turquie, le Japon ou la Corée du Sud sont souvent associés, voire intégrés à «  l’Occident », alors que la Russie, incontestablement européenne, ne l’est jamais.
 
Étonnamment, plus de trente ans après la chute de l’URSS, les stratèges et dirigeants occidentaux continuent en effet de voir 
dans la Russie et le monde slavo-orthodoxe en général une entité «  extérieure » à leur civilisation, voire même un ennemi, non plus communiste, certes, mais «  ultranationaliste » (le «  danger Poutine »). Et de leur côté, nombre d’intellectuels russes accusent l’Europe occidentale de s’être diluée dans l’empire américain et de n’être qu’une «  tête de pont » de cet empire sécurisé par l’Otan et tourné contre la Russie et ses alliés. Ainsi, tandis que la Russie postcommuniste assume fièrement son identité slave et orthodoxe, l’Europe occidentale culpabilisée et stratégiquement mineure renonce à son identité chrétienne au nom de valeurs universalistes abstraites.
 
En refusant de se définir du point de vue civilisationnel et en reniant son identité par honte de soi, par «  peur du choc des civilisations », ou même par utopisme universaliste, l’Occident se saborde doublement : premièrement en se privant d’identité – dont toute nation et tout homme ont besoin – et deuxièmement en se coupant du poumon russo-orthodoxe («  post-byzantin »), qui est pourtant une composante de la civilisation européenne et judéo-chrétienne, laquelle se retrouve ainsi divisée et affaiblie. La Russie adopte quant à elle une démarche diamétralement opposée en prônant un monde multipolaire opposé à l’universalisme «  arrogant » de l’Occident puis en réaffirmant, comme les nations émergentes, son identité nationale et civilisationnelle.
 
Cette autodistorsion identitaire voulue par les élites occidentales ne serait-elle pas une erreur morale et une faute stratégique ? Car pendant que nos sociétés continuent de s’ouvrir sans limites et de se renier par culpabilité, par avidité économique ou au nom d’une «  politique de l’apaisement », les autres civilisations, quant à elles totalement déculpabilisées – surtout les plus conquérantes –, voient dans la mondialisation et l’ouverture de l’Occident 
de formidables opportunités pour étendre leur puissance. Par ailleurs, loin de remercier les Occidentaux pour cette ouverture, considérée comme un «  dû », nombre de peuples du Sud méprisent ces sociétés post-judéo-chrétiennes qui se renient elles-mêmes et qui n’ont même plus le courage d’assumer leur politique de puissance, dissimulée derrière le masque hypocrite de l’universalisme «  droit-de-l’hommiste ».
 
Corrélativement à son affaiblissement psychologique, l’Occident – défini par son noyau atlantiste et non plus par ses fondements identitaires – s’est en quelque sorte auto-désorienté et affaibli lui-même, puisqu’il a à la fois renié ses racines et exclu de son espace géopolitique sa composante russo-orthodoxe, perçue comme étrangère et hostile.
 
Cette division stratégique de la civilisation européenne judéo-chrétienne, qui oppose l’empire maritime anglo-saxon (Rimland) à l’ère d’influence slave orthodoxe (Heartland), explique aussi l’alliance contre-nature de l’Occident avec les parrains de l’islamisme sunnite (pays du Golfe, Pakistan, Turquie, etc.). Autant d’états qui servaient sous la guerre froide à endiguer l’ex-bloc russe communiste («  muslim belt ») et qui servent toujours à contenir l’axe russo-chinois et ses alliés iranien et syrien. Du seul fait que ces pays sunnites obscurantistes étaient des ennemis de l’Union soviétique, ils ont été intégrés dans l’aire «  occidentale » et sont toujours considérés comme des «  alliés ». Pourtant, leurs valeurs et objectifs impérialistes sont clairement tournés contre nos sociétés ouvertes…
 

 
Le «  Panoccident » ou la déculpabilisation et la réunification des peuples européens
 
On voit, à l’aune de ces remarques préliminaires, que la doctrine géopolitique des États ne peut jamais être coupée sans risque des considérations identitaires et psychologiques. D’où la conviction que l’Occident, dans son acception non atlantiste, c’est-à-dire réunissant les Amériques, l’Europe et le monde russe orthodoxe, devra repenser totalement sa vision géopolitique et stratégique dans le cadre du monde multipolaire qui vient, notamment en se réconciliant avec son identité et en assumant une Realpolitik fondée non plus sur d’hypocrites cache-sexes humanitaristes mais sur des intérêts bien définis.
 
Cette réappropriation, qui passe par une thérapie de la déculpabilisation, implique aussi une plus grande cohérence civilisationnelle, ce qui signifie que l’Occident de demain (ou «  Panoccident  ») devra choisir ses alliés parmi les États qui ont des intérêts convergents et qui ne menacent pas son identité civilisationnelle. Cela implique que les stratèges américains et les pays européens de l’Otan redéfinissent leur doctrine stratégique et cessent de voir dans les pétromonarchies islamistes du Golfe et la Turquie néo-ottomane leurs meilleurs alliés… La cohérence géocivilisationnelle passera au contraire par l’intégration du monde slave orthodoxe dans l’espace «  panoccidental », ce qui exigera, certes, de sérieux efforts de part et d’autre.
 
La réunification «  panoccidentale » est vitale pour la survie de la civilisation européenne au sens large. Elle scellera la vraie fin de la guerre froide, hélas toujours à l’œuvre. Le fait que le Panoccident retrouve sa cohérence et réaffirme son identité ne conduira pas au «  choc des civilisations », comme feignent de le redouter 
les internationalistes bien-pensants, car le monde multipolaire sera fondé sur le respect des identités de chaque aire géoculturelle. Dans ce nouvel échiquier mondial pluriel, une Europe continentale décomplexée, réunifiée et redéfinie pourra endiguer son déclin relatif et même renaître de ses cendres après avoir touché le fond.
 
L’Europe et l’Occident ne sont pas condamnés au déclin définitif sous prétexte qu’ils pèsent moins sur les affaires du monde et qu’ils sont moins peuplés que l’Afrique (future première zone démographique), la Chine – elle-même vieillissante – ou l’Inde, si prolifique. D’ailleurs, si la richesse et la puissance des nations se limitaient au nombre d’habitants et à l’hypernatalité, cela se saurait… À défaut d’être «  impérialistes » comme dans le passé, les peuples occidentaux ne seront en revanche écoutés et respectés par les autres civilisations que s’ils se recentrent sur eux-mêmes et s’occupent de leurs intérêts vitaux, au lieu de détourner leur énergie en imposant leur vision internationaliste utopique au reste du monde.

 
 
1. Dominique Moïsi, La Géopolitique de l’émotion, Paris, Flammarion, 2008.

 
2. Cf. Jean Sévillia, Le Terrorisme intellectuel, Paris, Perrin, 2004.



 



Chapitre I
 
De la nouvelle crise de la conscience européenne
 
Qu’arrive-t-il à mes valeurs quand je comprends celles des autres peuples ? La compréhension est une aventure redoutable où tous les héritages culturels risquent de sombrer dans un syncrétisme vague. […]. Seule une culture vivante, à la fois fidèle à ses origines et en état de créativité sur le plan de l’art, de la littérature, de la philosophie, de la spiritualité, est capable de supporter la rencontre des autres cultures, non seulement de la supporter mais de donner un sens à cette rencontre.
 
Paul Ricœur, «  Civilisation universelle 
et cultures nationales »

 
 
Le diagnostic : la «  dépression collective »
 
La France offre un exemple particulièrement flagrant du phénomène de dépression collective. Ainsi, selon une enquête sociologique réalisée par l’institut de sondage Viavoice pour l’agence de communication W&Cie, 70 % des Français estiment que leur propre pays serait en «  dépression collective ». Selon les sondés, cette dépression ne serait pas seulement provoquée par les peurs économiques et sociales – huit personnes sur dix craignant que le système social français soit «  remis en cause à l’avenir » – mais encore plus par la conséquence d’une «  perte identitaire ». Les Français interrogés reconnaissent en effet avoir peur que les éléments constitutifs de leur identité nationale disparaissent peu à peu.
 
Enseignement très significatif du point de vue géopolitique, l’enquête montre qu’à titre personnel, le travail n’arriverait qu’en 6e position des préoccupations, loin derrière les angoisses identitaires… 
Le sondage Viavoice montre aussi que 50 % des jeunes Français âgés de 25 à 34 ans envisagent l’exil pour échapper au déclin de leur pays et que 66 % d’entre eux estiment que le remède au déclin français et à la dépression collective doit passer «  par une mobilisation autour d’éléments fédérateurs et par un attachement à de grandes valeurs ». Cela signifie en termes clairs que si les Français sont en dépression collective, ils en sont conscients et sont encore disposés à soigner le corps social, invitant les élites politiques à mieux protéger leur identité, c’est-à-dire à défendre un mode de vie et une identité menacés.
 
La première phase de la thérapie consistera donc, pour les dirigeants politiques, à reconnaître cette réalité sans se voiler la face et à dresser un diagnostic lucide.
 
On retrouve ce sentiment de «  dépression collective » partout ailleurs en Europe. Ainsi, d’après le Rapport mondial des Nations unies sur le bonheur (World Happiness Report 2013), un pays assez proche de la France comme l’Italie arrive seulement à la 28e place, derrière des pays pourtant menacés par des fléaux et problèmes plus graves, comme Israël, le Panama ou même le Mexique. L’Italie serait «  gravement malade du point de vue psychiatrique », estime le professeur Vittorio Andreoli, l’un des principaux représentants de la psychiatrie contemporaine, ancien directeur du département de psychiatrie de Vérone et membre de la New York Academy of Psychopathology. Selon Andreoli, les Italiens seraient frappés d’une forme particulière de dépression collective caractérisée par une propension à l’autodénigrement permanent et au masochisme masquée par une hystérie exhibitionniste. Aujourd’hui, cette pathologie collective de type dépressif caractérise l’état de santé de l’ensemble des sociétés ouest-européennes. 
L’Allemagne elle-même, malgré sa prospérité économique, arriverait juste derrière l’Italie et loin derrière les pays d’Europe du Nord.
 
C’est l’essayiste Marcel Gauchet qui a, le premier, posé sur la situation française le diagnostic sans appel de la dépression collective1, reprise à sa manière par le président François Hollande au début de son mandat. Mais l’expression a été conceptualisée au tout départ par le penseur politique hongrois István Bibó, pour qui la clef de la compréhension des conflits entre les nations réside dans l’analyse de l’inconscient collectif2 et dans la détection des maladies comme «  l’hystérie collective » – propres aux systèmes totalitaires – ou leur négatif inversé, la «  dépression collective3 », propre aux démocraties affaiblies. Dans ses études, Bibó décrivait la situation des sociétés est-européennes des années 1930 menacées par les virus de la démoralisation et de la tentation totalitaire. Bibó a surtout étudié les sociétés «  hystériques » gagnées par le virus de la haine de l’Autre et le totalitarisme, qui consiste à flatter un narcissisme collectif et à désigner un bouc émissaire coupable de tous les maux et devant être éliminé, l’exemple-type étant le bouc émissaire juif.
 
On peut également ranger dans la catégorie des sociétés malades les nations dépressives atteintes d’une forme de masochisme identitaire fondé sur la haine de soi, haine pouvant aller jusqu’à la pulsion suicidaire. Les sociétés malades peuvent donc être tantôt de type «  hystérique-sadique », ce qui conduit les peuples fanatisés à anéantir l’Autre (génocides, pogroms, création d’un homme 
nouveau sur les ruines de l’ancienne société) ; tantôt de type «  dépressive-masochiste », ce qui les conduit à retourner ce même principe de haine mortelle contre elles-mêmes. C’est selon nous ce deuxième cas qui décrit le plus exactement l’état psychique actuel des nations européennes. Ainsi, ceux qui ne cessent de désigner l’ennemi nazi/fasciste en Europe et le risque de retour de la «  bête immonde » blanche occidentale à l’assaut des minorités ou des immigrés venus du Sud commettent une erreur de diagnostic. Car aujourd’hui, la haine s’est inversée. Elle a changé de camp et elle s’est retournée contre le vieil Homme blanc chrétien, devenu l’objet de sa propre détestation et son propre bouc émissaire.

 
Inégales condamnations
 
En 2013, dans nos vieilles nations européennes consuméristes, pacifiées et déhiérarchisées, les «  nazis/fascistes » n’ont plus la capacité de nuisance et de mobilisation idéologique qu’ils ont pu avoir dans les années 1930 dans un contexte sociologique foncièrement différent (structures familiales, niveau de vie, instruction, démographie, banalisation des idées xénophobes, hiérarchies admises).
 
De nos jours, l’hydre totalitaire, qui se nourrit d’une «  hystérie collective », réapparaît plutôt dans ses versions rouges tiersmondistes et surtout vertes théocratiques, plutôt que brunes européennes, et ceci pour plusieurs raisons. Tout d’abord, parce que le nazisme allemand a été moralement, politiquement et juridiquement condamné au tribunal de Nuremberg et ce, de façon officielle et définitive. Il a de ce fait été totalement criminalisé et éradiqué 
en milieu judéo-chrétien européen, désormais doté d’un puissant antivirus. Ensuite, ceux qui voient un danger «  néonazi » massif ou un «  retour de l’extrême droite raciste » dans les mouvements populistes démagogiques qui ont enregistré quelques percées électorales en Europe du Nord, en Suède, en Italie ou ailleurs ces dernières années, sous prétexte que ces mouvements critiquent l’islamisme radical, l’immigration extra-européenne incontrôlée et le multiculturalisme, oublient que ces formations, qu’elles soient ultralibérales, néoconservatrices, poujadistes ou souverainistes, n’ont rien en commun avec le national-socialisme. Ce dernier était au contraire foncièrement socialiste, étatiste, anticonservateur, islamophile, antilibéral, et il prônait un racisme biologique puis un antisémitisme pathologique.
 
Nombre d’«  antifascistes » européens ont certes essayé de démontrer que l’islamophobie de ces mouvements populistes serait l’équivalent de la judéophobie des années 1930, mais cette comparaison est abusive, car le concept même d’islamophobie est la plupart du temps utilisé pour décrire non pas ceux qui appelleraient à l’élimination physique ou à l’exclusion des musulmans (ce qui est bien sûr condamnable), mais ceux qui osent critiquer la religion musulmane ou même simplement l’islamisme radical. Par comparaison, on constate à quel point la critique, même violente, du christianisme sous toutes ses formes est acceptée et jamais taxée de christianophobie.
 
Comme l’a bien montré Pierre-André Taguieff, spécialiste français du racisme et de l’extrême droite4, les populismes, tels qu’ils se manifestent aujourd’hui en Europe occidentale, ne peuvent être assimilés au fascisme nazifié, d’autant que ces 
mouvements sont souvent judéophiles, conservateurs, libéraux sur le plan économique (excepté le FN en France et Aube dorée en Grèce), ne remettent pas en question la démocratie, qu’ils prétendent défendre, et sont souvent plus proches de l’idéologie néoconservatrice américaine que du national-socialisme. En réalité, l’idéologie nazie/fasciste a bien plus en commun avec l’extrême gauche totalitaire, en pleine recrudescence en Amérique latine et bien plus représentée dans les parlements et gouvernements des pays d’Europe que l’extrême droite ultraminoritaire.
 
D’où vient donc cette étonnante dissymétrie dans la chasse aux extrêmes, qui rend fréquentable l’extrême gauche la plus radicale ou subversive, y compris lorsqu’elle a comme référence Lénine, Trotski, Staline, Mao-Tsé-Toung ou Castro, mais qui met au ban de la classe politique européenne les mouvements populistes ou souverainistes dont les homologues aux États-Unis seraient classés parmi la droite conservatrice ? La réponse sera développée dans les chapitres consacrés à la désinformation, mais elle réside dans le caractère pour le moins sélectif des condamnations et autres «  indignations » exprimées par les ligues de vertu qui agitent le chiffon du «  fascisme » et inventent des «  fascistes-racistes » quand ils n’en trouvent plus, tout en exonérant les adeptes des totalitarismes concurrents, rouges et verts (communisme et islamisme). Ceux-ci peuvent donc continuer de saper de l’intérieur et en toute impunité les fondements et valeurs des sociétés démocratiques.
 
Dans ce contexte d’inégale indignation et de dissymétrie dans la condamnation des extrêmes, nos sociétés libérales n’ont donc jamais pu développer contre les extrémismes islamistes et d’extrême gauche, pourtant aussi dangereux que l’extrême droite, des systèmes immunitaires efficaces, pour la bonne raison que ces totalitarismes rouges et verts, exonérés du seul fait qu’ils dénoncent 
l’Occident judéo-chrétien et convergent sur ce point avec l’idéologie politiquement correcte, n’ont jamais été solennellement condamnés en Europe et qu’il n’y a jamais eu de «  Nuremberg  » du communisme ou de l’islamisme.
 
En effet, seules quelques figures emblématiques du communisme et de l’islamisme ont été jugées, punies et même diabolisées (Staline, Pol Pot, Kim Jong-Il, Khomeiny, Ahmadinejad ou Ben Laden), mais elles ont toujours été considérées «  non représentatives  » de l’idéologie (islamisme ou communisme) au nom de laquelle elles ont tué et opprimé. Par conséquent, aucun appel à l’autocritique et à la condamnation solennelle n’a jamais vraiment été lancé à l’endroit des adeptes du «  fascisme vert » – pourtant dénoncé par des intellectuels musulmans comme Rachid Boujédra 5 – ou du «  fascisme rouge », quant à lui dénoncé par de rares marxistes comme Otto Rühle6.
 
Mieux, les nouveaux maîtres-censeurs ont au contraire réussi à faire passer toute critique globale de ces deux formes de totalitarismes pour de «  l’intolérance de droite », de l’occidentalisme bourgeois «  réactionnaire » ou même du «  fascisme » ou du «  racisme »… De ce fait, les virus totalitaires communiste et islamiste, à la fois antichrétiens, antijuifs, antioccidentaux et antidémocratiques, prospèrent librement en Europe sans rencontrer d’opposition majeure. Ainsi, malgré les 100 millions de morts des régimes communistes lénino-staliniens et maoïstes, l’anticommunisme est toujours considéré comme «  ringard » et suspect ».
 
Quant à l’islamisme, bien qu’il soit la cause directe ou indirecte du plus grand nombre de conflits actuels dans le monde et bien que la plupart des actes terroristes soient commis par des adeptes 
du jihad et de la charià, sa dénonciation est assimilée à de «  l’islamophobie  » ou à du «  racisme ». Ainsi, par un effet de contraste binaire, la focalisation obsessionnelle des Européens sur les heures sombres de la seconde guerre mondiale et la propension des ligues de vertu à greffer anachroniquement les références de cette époque sur nos sociétés (reductio ad Hitlerum), empêchent d’appréhender la gravité des menaces néototalitaires du présent qui minent nos sociétés ouvertes.
 
Le résultat de cette curieuse tolérance envers les fanatismes rouges ou verts, jamais condamnés dans leur fondement philosophique, au contraire du nazisme, est que ces idéologies antioccidentales et antilibérales ne sont plus seulement véhiculées par des dictateurs caricaturaux venus de l’extérieur, comme l’ayatollah Khomeiny, ou des terroristes mégalomaniaques, comme Oussama Ben Laden, mais qu’elles sont diffusées sans complexe et sans entraves dans ce même Occident qu’elles combattent tranquillement de l’intérieur et contre lequel elles forment de futurs soldats… Ceci explique pourquoi tant de Français et de «  néo-Français » – qui auraient pu être de bons républicains patriotes si nos élites avaient défendu nos valeurs fondamentales – ont été radicalisés contre leur propre nation par des «  prêcheurs de haine7 » autorisés à s’exprimer au nom d’une étrange conception de la tolérance…
 

 
Haine de soi et culpabilisation : l’expiation des fautes d’Europa
 
En réalité, les fanatiques envoyés par des organisations ou États totalitaires étrangers pour prêcher leur idéologie obscurantiste en profitant de l’ouverture indiscriminée de nos sociétés ne sont pas les premiers responsables et les premiers à blâmer. Car la haine revancharde qu’ils ruminent envers l’Occident n’a d’égale que la haine des Européens envers eux-mêmes et la forfaiture de leurs élites démissionnaires. Y a-t-il d’ailleurs beaucoup de différence entre la haine des Autres et la haine de soi ? Dans les deux cas, il s’agit bien du contraire de l’amour. Et dans les deux cas, il n’y a ni tolérance ni compassion, car si l’Européen qui se croit «  tolérant » l’était réellement, de façon cohérente, il ne le serait pas uniquement envers ses ennemis déclarés qui remettent en question ses propres valeurs mais aussi et surtout envers les siens, à commencer par les défenseurs de son propre camp. L’homme occidental culpabilisé qui a fait sienne l’image diabolisante de tout ce qui se rapporte à sa civilisation n’a en effet aucune tolérance envers les siens et envers son histoire, qu’il juge d’un bloc, sans pardon et sans distance. En vertu de cette logique manichéenne et haineuse, il n’y aurait que deux camps : les «  salauds » (occidentaux-français) et les «  justes » (allogènes, minorités ou défenseurs de ces dernières). Pascal Bruckner observait déjà en 1983 : «  Pèse sur tout Occidental une présomption de crime. Nous autres, Européens, avons été élevés dans la haine de nous-mêmes, dans la certitude qu’il y avait au sein de notre monde un mal essentiel qui exigeait vengeance sans espoir de rémission8. »
 
 
La haine de soi occidentale explique aussi pourquoi les seules guerres que l’Occident semble être encore capable de livrer «  sans complexe » ne sont pas celles visant à défendre son identité et l’intérêt de ses propres populations à long terme face aux idéologies conquérantes rouges et vertes, mais des guerres justifiées par la promotion de concepts-leurres comme le «  droit d’ingérence humanitaire » ou la «  défense des minorités », prétextes qui cachent souvent le double objectif de satisfaire nos alliés contre-nature du golfe Arabo-Persique et de poursuivre l’endiguement de la Russie diabolisée. Ceci explique aussi pourquoi l’Occident est si souvent intervenu pour secourir des pays islamiques qui financent le salafisme international, comme le Koweït, l’Arabie Saoudite (face à la Russie soviétique ou au régime laïque nationaliste prorusse de Saddam Hussein), la Bosnie-Herzégovine d’Izetbegovic et le Kosovo indépendantiste des terroristes albanophones de l’UCK, refuges de nombreux jihadistes et pions de l’irrédentisme néo-ottoman (face à l’ex-Yougoslavie et aux «  méchants » Serbes chrétiens orthodoxes prorusses) ; la Lybie révolutionnaire livrée aux jihadistes salafistes et aux Frères musulmans face à l’anti-islamiste et prorusse Kadhafi ; et bientôt peut-être les révolutionnaires islamistes syriens face au laïc et très prorusse Bachar al-Assad.
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